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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires 

 

- 

Modifié par Loi 2003-710,  2003-08-01, art. 60 3°, 4°, 5° et 6° JORF 2 août 2003 

Article 8 

 

L'Etat est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 

Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l'Etat dont le statut et 
le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l'assemblée intéressée, après avis des organisations 
syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités déterminées par les 
organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous litiges d'ordre 
individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties 
fondamentales reconnues à l'ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la 
Constitution. La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges 
individuels en matière de marchés publics. 

Dans les instances ci-dessus visées, qui sont les seules susceptibles d'être engagées contre une assemblée 
parlementaire, l'Etat est représenté par le président de l'assemblée intéressée, qui peut déléguer cette compétence 
aux questeurs. 

La décision d'engager une procédure contentieuse est prise par le président de l'assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l'assemblée qu'il 
préside. S'agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être arrêtées 
par le bureau de chaque assemblée. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires 

- 

 

Article 8. Version initiale 

L’État est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 

La juridiction administrative est appelée à connaître de tous les litiges d’ordre individuel concernant les agents 
des services des assemblées parlementaires. 

Dans les instances ci-dessus visées, l’État est représenté par le président de l’assemblée intéressée. 

 

2. Loi n° 63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963 

 

 
(…) 

 
 

 

 
Article 8 de l’ordonnance n° 58-1100. Version en vigueur du 24 février 1963 au 13 juillet 1983 :  

L’État est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires. 

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître. 

Les agents titulaires des services des Assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l’État dont le statut 
et le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l’Assemblée intéressée. La juridiction administrative est 
appelée à connaître de tous les litiges d’ordre individuel qui les concernent

Dans les instances ci-dessus visées, l’État est représenté par le président de l’assemblée intéressée. 

 concernant les agents des services 
des assemblées parlementaires. 
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3. Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 

 

 
 

 
Article 8. Version en vigueur du 14 juillet 1983 au 2 août 2003 

L’État est responsable des dommages de toute nature causés par les services des assemblées parlementaires.  

Les actions en responsabilité sont portées devant les juridictions compétentes pour en connaître.  

Les agents titulaires des services des assemblées parlementaires sont des fonctionnaires de l’État dont le statut et 
le régime de retraite sont déterminés par le bureau de l’assemblée intéressée, après avis des organisations 
syndicales représentatives du personnel. Ils sont recrutés par concours selon des modalités déterminées par les 
organes compétents des assemblées. La juridiction administrative est appelée à connaître de tous litiges d’ordre 
individuel concernant ces agents, et se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties 
fondamentales reconnues à l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’État visées à l’article 34 de la 
Constitution

Dans les instances ci-dessus visées, l’État est représenté par le président de l’assemblée intéressée.  

. 

 

 

4. Loi n° 2003-710 du 1 août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la 
rénovation urbaine 

 

 

- 

(…) 

Article 60 

3° L'avant-dernier alinéa de l'article 8 est complété par une phrase ainsi rédigée : 
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« La juridiction administrative est également compétente pour se prononcer sur les litiges individuels en matière 
de marchés publics. » ; 

4° Au dernier alinéa du même article, après les mots : « Dans les instances ci-dessus visées, », sont insérés les 
mots : « qui sont les seules susceptibles d'être engagées contre une assemblée parlementaire, » ; 

5° Le dernier alinéa du même article est complété par les mots : « , qui peut déléguer cette compétence aux 
questeurs » ; 

6° Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La décision d'engager une procédure contentieuse est prise par le président de l'assemblée concernée, qui la 
représente dans ces instances. Le président peut déléguer cette compétence aux questeurs de l'assemblée qu'il 
préside. S'agissant du recouvrement des créances de toute nature, des modalités spécifiques peuvent être arrêtées 
par le bureau de chaque assemblée. » ; 

(…) 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations 
entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social 
et fiscal 

 
- 

Modifié par Ordonnance n°2009-483 du 29 avril 2009 - art. 2 

Article 1er 

 

Le droit de toute personne à l’information est précisé et garanti par les dispositions des chapitres Ier, III et IV du 
présent titre en ce qui concerne la liberté d’accès aux documents administratifs.  

Sont considérés comme documents administratifs, au sens des chapitres Ier, III et IV du présent titre, quels que 
soient leur date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, les documents produits ou reçus, dans le 
cadre de leur mission de service public, par l’État, les collectivités territoriales ainsi que par les autres personnes 
de droit public ou les personnes de droit privé chargées d’une telle mission. Constituent de tels documents 
notamment les dossiers, rapports, études, comptes rendus, procès-verbaux, statistiques, directives, instructions, 
circulaires, notes et réponses ministérielles, correspondances, avis, prévisions et décisions.  

Les actes et documents produits ou reçus par les assemblées parlementaires sont régis par l’ordonnance n° 58-
1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires. 

 

2. Loi n°2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 2003 

 

- 

 

Article 83 

Pour la détermination de la durée d’assurance tous régimes de leurs ressortissants, les régimes visés aux articles 
5 de l’ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l’indemnité des membres du 
Parlement et 8 de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires sont considérés comme des régimes de base d’assurance vieillesse.  
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II. Jurisprudence administrative 

 

A. Sur l’incompétence du juge administratif (jurisprudence 
antérieure à l’ordonnance de 1958) 

 

(Voir annexe 1 jointe) 

- 

- 

CE, 15 novembre 1872, Carrey de Bellemare, n° 45079 

- 

CE, 3 février 1899, Héritiers de Joly, n° 87801 

- 

CE, 20 janvier 1921, Chambre des députés et sieur Buquet, n° 57186-57722 

- 

CE, 6 juillet 1928, Dame Coursaget, n° 98666 

- 

CE, 26 janvier 1934, Sieur Ronsin, n° 15513 

- 

CE, 26 mai 1950, Sieur Vouters, n° 2562 

 

CE, assemblée, 31 mai 1957, Sieur Girard (Louis-Dominique), n° 15796-15797 

B. Sur l’application des dispositions contestées 
 

- 

(…) 

CE, 19 janvier 1996, Escriva, n° 148631 

Considérant qu’aux termes de l’article 8, alinéa 3 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires dans la rédaction que lui a donnée la loi du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires : “Les agents titulaires des services des assemblées 
parlementaires sont des fonctionnaires de l’Etat dont le statut et le régime de retraite sont déterminés par le 
bureau de l’Assemblée intéressée, après avis des organisations syndicales représentatives du personnel ... La 
juridiction administrative est appelée à connaître de tous les litiges d’ordre individuel concernant ces agents, et 
se prononce au regard des principes généraux du droit et des garanties fondamentales reconnues à l’ensemble 
des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat visées à l’article 34 de la Constitution” ; qu’aux termes de 
l’article 2 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales “ ... s’applique aux fonctionnaires civils des 
administrations de l’Etat, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics ... à 
l’exclusion des fonctionnaires des assemblées parlementaires ...” ; 

Considérant qu’il résulte des dispositions qui précédent que le bureau de l’Assemblée Nationale est seul 
compétent pour déterminer le statut des fonctionnaires titulaires de cette assemblée ; que les dispositions à 
caractère statutaire de l’article 97 de la loi du 13 juillet 1972 permettant, pour les agents qu’elles déterminent, la 
prise en compte du temps passé sous les drapeaux ne rappellent pas un principe général du droit et ne 
constituent pas une garantie fondamentale reconnue à l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat 
au sens des dispositions précitées de l’ordonnance du 17 novembre 1958 ; que dès lors l’article 91 du règlement 
intérieur de l’Assemblée Nationale portant statut du personnel -dont il appartient au juge administratif, saisi 
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d’un recours pour excès de pouvoir tendant à l’annulation d’une mesure à caractère individuel, d’apprécier par 
voie d’exception la légalité- a pu légalement édicter des règles différentes et limiter à trois ans la durée des 
services militaires susceptibles d’être pris en compte pour le calcul de l’ancienneté de service des agents 
titulaires de cette assemblée ; 

(…) 

 

- 

(…) 

CE, assemblée, 5 mars 1999, Président de l’Assemblée nationale, n° 163328 

Sur la compétence de la juridiction administrative : 
 
Considérant que les marchés conclus par les assemblées parlementaires en vue de la réalisation de travaux 
publics ont le caractère de contrats administratifs ; que, dès lors, et sans qu'y fassent obstacle les dispositions de 
l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, il appartient à la juridiction administrative de 
connaître des contestations relatives aux décisions par lesquelles les services de ces assemblées procèdent au 
nom de l'Etat à leur passation ; qu'il en va de même des décisions relatives aux marchés conclus en vue de 
l'exploitation des installations des assemblées lorsque ces marchés ont le caractère de contrats administratifs ; 
(…) 

 

- 

 

CE, 9 avril 1999, Mme Ba, n° 195616 

(…) 

Considérant qu’il n’appartient pas à la juridiction administrative de connaître de la décision par laquelle le 
Président de la République nomme, en application des dispositions de l’article 56 de la Constitution du 4 
octobre 1958, un membre du Conseil constitutionnel ; que, dès lors, la requête par laquelle Mme X... demande 
l’annulation de la décision du 21 février 1998 du Président de la République nommant M. Y... comme membre 
du Conseil constitutionnel doit être rejetée comme portée devant une juridiction incompétente ; 

(…) 

- 

 

CE, 25 octobre 2002, Brouant, n° 235600 

(…) 

Considérant que, par le règlement attaqué, le Conseil constitutionnel a entendu définir un régime particulier 
pour l'accès à l'ensemble de ses archives ; qu'eu égard à cet objet, qui n'est pas dissociable des conditions dans 
lesquelles le Conseil constitutionnel exerce les missions qui lui sont confiées par la Constitution, ce règlement 
ne revêt pas le caractère d'un acte administratif dont la juridiction administrative serait compétente pour 
connaître ; 

(…) 

 

- 

(…) 

CE, 4 juillet 2003, Papon, n° 254850 

Considérant que le régime de pensions des anciens députés fait partie du statut du parlementaire, dont les règles 
particulières résultent de la nature de ses fonctions ; 

qu’ainsi, ce statut se rattache à l’exercice de la souveraineté nationale par les membres du Parlement ; 

que, eu égard à la nature de cette activité, il n’appartient pas au juge administratif de connaître des litiges relatifs 
au régime de pensions des parlementaires ; (…) 
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- 

(…) 

CE, 16 avril 2010, Assemblée nationale c/ Bloch, n° 326534 

Considérant qu’il résulte des dispositions citées plus haut du règlement intérieur sur l’organisation des services 
portant statut du personnel de l’Assemblée nationale que le comité d’avancement est un organisme paritaire 
chargé d’établir la liste des agents proposés à l’avancement et de se prononcer sur les réclamations contre cette 
liste, et  que le tableau d’avancement est arrêté par le Président et les questeurs de l’Assemblée nationale, qui ne 
peuvent que suivre la proposition ou s’abstenir d’y donner suite ; que l’attribution d’une voix prépondérante à 
un des deux présidents du comité choisi par tirage au sort a pour objet de surmonter, lors de la seconde réunion 
prévue par le paragraphe 5 de l’article 84, les situations de partage des voix ; qu’aucun principe général du droit 
régissant l’organisation des institutions représentatives de la fonction publique ni aucune des garanties 
fondamentales reconnues à l’ensemble des fonctionnaires civils et militaires de l’Etat n’interdit que cette voix 
prépondérante soit, dans de telles circonstances, attribuée à un représentant de l’administration ; que, par suite, 
le Président de l’Assemblée nationale est fondé à soutenir que le jugement du tribunal administratif est entaché 
d’erreur de droit et à en demander, en conséquence, l’annulation ;  

(…) 

 

- 

(…) 

CE, 24 septembre 2010, Decurey, n° 341685 

Considérant, en deuxième lieu, que si l’article 8 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 ne prévoit pas de voie 
d’action directe ouverte aux agents de l’Assemblée nationale à l’encontre des décisions des bureaux des 
assemblées en matière statutaire, ceux-ci peuvent contester ces décisions, par voie d’exception, à l’occasion des 
litiges relatifs à leur situation individuelle qu’ils portent devant la juridiction administrative ; que les 
dispositions de cet article ne peuvent, par suite, être sérieusement regardées comme portant atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ; 

(…) 

 

- 

(…) 

CE, 28 janvier 2011, Patureau, n° 335708 

Considérant que, si les dispositions de l’article 8 de l’ordonnance du 17 novembre 1958 citées ci-dessus 
n’ouvrent pas de voie d’action directe aux agents des services du Sénat à l’encontre des décisions du bureau du 
Sénat en matière statutaire, ceux-ci peuvent contester ces décisions et les dispositions du règlement intérieur 
dont il leur est fait application, par voie d’exception, à l’occasion des litiges relatifs à leur situation individuelle 
qu’ils portent devant la juridiction administrative ; que dès lors, M. A n’est pas fondé à soutenir que la cour 
administrative d’appel de Paris a commis une erreur de droit en jugeant que ces dispositions ne méconnaissent 
pas à cet égard les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales garantissant le droit à un procès équitable et le droit de former un recours contentieux ; 

(…) 
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C. Sur l’exception d’illégalité 
 

- 

(…) 

CE, 23 février 2004, Feler et a., n° 251791 

Considérant qu'en prévoyant que l'arrêté spécial pris par le préfet pour avancer l'heure d'ouverture du scrutin ou 
retarder celle de sa clôture sera publié et affiché, dans la commune intéressée, au plus tard le cinquième jour 
avant celui de la réunion des électeurs, l'article R. 41 ne méconnaît pas le droit des électeurs à un recours 
juridictionnel effectif, alors au surplus qu'il leur est loisible d'exciper de l'illégalité d'un tel arrêté à l'appui d'une 
protestation dirigée contre les résultats des opérations électorales  ; 

(…) 

 

D. Sur la notion de litige d’ordre individuel 
(Voir annexe 2 jointe pour les quatre premières décisions) 

 

- 

- 

CE, 11 décembre 1908, Association professionnelle des employés civils du ministère des colonies, 
n° 26479 

- 

CE, assemblée, 13 juillet 1948, Société des amis de l’École polytechnique, n° 80784 et n° 91514 

- 

CE, section, 12 juin 1959, Syndicat chrétien du ministère de l’industrie et du commerce, n° 40144 et 
n° 40145 

 

CE, section, 1er décembre 1972, Demoiselle Nicole Obrego, n° 80195, Recueil p. 771 

- 

 

CE, 3e et 5e ss, 10 juillet 1996, Ville de Marseille c/Syndicat CFDT Interco des Bouches-du-Rhône, 
n° 125391. 

(…) 

Considérant que le syndicat C.F.D.T. Interco des Bouches-du-Rhône était recevable à attaquer les décisions 
arrêtant les listes des candidats admis aux examens d'aptitude, lesquelles portent atteinte aux intérêts collectifs 
de ses membres ; qu'il résulte de ce qui précède que la VILLE DE MARSEILLE n'est pas fondée à soutenir que 
c'est à tort que le tribunal a annulé lesdites décisions par voie de conséquence de l'annulation de l'arrêté du 12 
février 1988 ; 

(…) 
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III. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

- 

 

Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit à un recours effectif 

- 

(…) 

Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de 
la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité 
juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises 
sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme 
substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être 
invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à 
tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des 
recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il 
n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 94-358 DC du 26 janvier 1995 - Loi d'orientation pour l'aménagement et le 
développement du territoire 

4. Considérant en premier lieu que si les directives territoriales d'aménagement peuvent comporter des 
adaptations à des particularités géographiques locales, celles-ci qui ne concernent selon les termes de la loi que 
"les modalités d'application des lois d'aménagement et d'urbanisme" ne peuvent conduire à méconnaître les 
dispositions de ces dernières ; que dans ces conditions la circonstance que le législateur a indiqué que les 
schémas directeurs ou de secteur doivent être compatibles avec ces directives et en l'absence de ces dernières 
avec les lois d'aménagement et d'urbanisme ne saurait faire obstacle dans tous les cas prévus par ces lois à leur 
application ; que les conditions de compatibilité prescrites par le législateur ne mettent pas en elles-mêmes en 
cause la possibilité pour tout intéressé de faire prévaloir, le cas échéant, par le moyen de l'exception d'illégalité, 
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des dispositions législatives sur des documents ayant valeur réglementaire ; que dès lors les griefs relatifs à la 
méconnaissance des dispositions combinées des articles 34 et 37 de la Constitution ne sauraient qu'être écartés ; 

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 96-373 DC du 09 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

(…) 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

(…) 

- 

 

Décision n° 2003-485 DC du 4 décembre 2003 - Loi modifiant la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 
relative au droit d'asile 

(…) 

49. Considérant que l'article 5 de la loi du 25 juillet 1952, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée, 
est relatif à la Commission des recours des réfugiés ; que cette juridiction administrative est compétente pour 
statuer sur les recours formés contre les décisions de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides 
prises en application du II et du IV du nouvel article 2 de la loi du 25 juillet 1952 ; que le V du nouvel article 5 
de la même loi permet au président et aux présidents de section de la Commission de régler, par ordonnance, les 
" affaires dont la nature ne justifie pas l'intervention d'une formation collégiale " ; qu'en particulier, ils peuvent 
statuer en cette forme sur " les demandes qui ne présentent aucun élément sérieux susceptible de remettre en 
cause les motifs de la décision du directeur général de l'office " ; 

(…) 

52. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du nouvel article 19 de la loi du 25 juillet 1952, dans sa rédaction 
résultant de l'article 10 de la loi déférée : " Les modalités d'application de la présente loi sont fixées par décret 
en Conseil d'Etat, notamment :... 7° Les conditions d'exercice des recours prévus à l'article 5 ainsi que les 
conditions dans lesquelles le président et les présidents de section de la commission des recours peuvent, après 
instruction, statuer par ordonnance sur les demandes qui ne présentent aucun élément sérieux susceptible de 
remettre en cause les motifs de la décision du directeur général de l'office " ; qu'il résulte des travaux 
préparatoires de la loi que les affaires dont la nature ne justifie pas l'intervention d'une formation collégiale 
seront examinées par un rapporteur avant d'être soumises au président de la Commission ou aux présidents de 
section ; que, dans ces conditions, le législateur n'a porté atteinte ni au droit au recours garanti par l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ni au droit d'asile ;  

53. Considérant, enfin, que les dispositions précitées du 7° du nouvel article 19 de la loi du 25 juillet 1952 ne 
portent atteinte à aucune des règles ni à aucun des principes fondamentaux réservés à la loi par l'article 34 de la 
Constitution ; que, par suite, cet article n'est pas entaché d'incompétence négative ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

11. Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

12. Considérant, en l'espèce, que les personnes ayant un intérêt à agir ne sont pas privées par la disposition 
critiquée des garanties juridictionnelles de droit commun dont sont assorties les mesures de police 
administrative ; que leur droit au recours n'est donc pas méconnu ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-614 DC du 04 novembre 2010 - Loi autorisant l'approbation de l'accord entre la 
France et la Roumanie relatif à une coopération en vue de la protection des mineurs roumains 
isolés sur le territoire français 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ;  

5. Considérant que les stipulations de l'accord contesté instituent une procédure de raccompagnement d'un 
mineur isolé à la demande des autorités roumaines ; que l'autorisation de raccompagner le mineur est donnée en 
France par le parquet des mineurs ou par le juge des enfants s'il a été saisi ; que, lorsque la décision est prise par 
le ministère public, ni les stipulations contestées, ni aucune disposition de droit interne n'ouvrent, au bénéfice de 
ce mineur ou de toute personne intéressée, un recours contre cette mesure destinée à ce que le mineur quitte le 
territoire français pour regagner la Roumanie ; que, dès lors, ces stipulations méconnaissent le droit des 
personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

(…) 

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'après l'arrêt de la Cour de cassation du 17 novembre 2000 susvisé, le 
législateur a estimé que, lorsque la faute d'un professionnel ou d'un établissement de santé a eu pour seul effet 
de priver la mère de la faculté d'exercer, en toute connaissance de cause, la liberté d'interrompre sa grossesse, 
l'enfant n'a pas d'intérêt légitime à demander la réparation des conséquences de cette faute ; que, ce faisant, le 
législateur n'a fait qu'exercer la compétence que lui reconnaît la Constitution sans porter atteinte au principe de 
responsabilité ou au droit à un recours juridictionnel ; 

(…) 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
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condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

(…) 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-90 QPC du 21 janvier 2011 - M. Jean-Claude C. [Responsabilité solidaire des 
dirigeants pour le paiement d'une amende fiscale] 

(…) 

7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'est notamment garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ;  

(…) 
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2. Sur le respect de la séparation des pouvoirs 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001 - Loi organique relative aux lois de finances 

25. Considérant que, si les crédits sont votés par mission, ils "sont spécialisés par programme ou par dotation", 
au sein de chaque mission ; qu'aux termes du dernier alinéa du I de l'article 7, "un programme regroupe les 
crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant d'un même ministère et 
auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats 
attendus et faisant l'objet d'une évaluation" ; que, toutefois, deux missions regrouperont des crédits par dotation, 
pour la mise en œuvre d'actions ne pouvant donner lieu à la définition d'objectifs ; qu'en particulier, le troisième 
alinéa du I de l'article 7 prévoit qu'"une mission spécifique regroupe les crédits des pouvoirs publics, chacun 
d'entre eux faisant l'objet d'une ou plusieurs dotations" ; que ce dispositif assure la sauvegarde du principe 
d'autonomie financière des pouvoirs publics concernés, lequel relève du respect de la séparation des pouvoirs ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-456 DC du 27 décembre 2001 - Loi de finances pour 2002 

47. Considérant que ces dispositions ne sauraient être interprétées comme faisant obstacle à la règle selon 
laquelle les pouvoirs publics constitutionnels déterminent eux-mêmes les crédits nécessaires à leur 
fonctionnement ; que cette règle est en effet inhérente au principe de leur autonomie financière qui garantit la 
séparation des pouvoirs ; que, sous cette réserve, l'article 115 est conforme à la Constitution ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2008-566 DC du 09 juillet 2008 - Loi organique relative aux archives du Conseil 
constitutionnel 

(…) 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 63 de la Constitution : « Une loi organique détermine 
les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil constitutionnel... » ; que, par suite, le régime des 
archives du Conseil constitutionnel, qui n'est pas dissociable des conditions dans lesquelles le Conseil exerce ses 
missions, relève du domaine de la loi organique 

(…) 

- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

20. Considérant que, selon la requérante, l'application immédiate de ce dispositif « aux instances en cours et par 
voie de conséquence aux faits générateurs antérieurs à son entrée en vigueur » porte atteinte à la sécurité 
juridique et à la séparation des pouvoirs ; 

(…) 
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- 

 

Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre [Instruction 
CNI et passeports] 

(…) 

13. Considérant qu'il s'ensuit que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits ni la 
séparation des pouvoirs énoncées à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-100 QPC du 11 février 2011 - M. Alban Salim B. [Concession du Stade de 
France] 

(…) 

2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte aux principes constitutionnels de la 
séparation des pouvoirs et du droit à un recours effectif ; 

(…) 

5. Considérant qu'en s'abstenant d'indiquer le motif précis d'illégalité dont il entendait purger l'acte contesté, le 
législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs et le droit à un recours juridictionnel effectif, qui 
découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer l'article unique de la loi 
du 11 décembre 1996 susvisée contraire à la Constitution ; qu'en application de l'article 62 de la Constitution, 
cette disposition est abrogée à compter de la publication de la présente décision au Journal officiel de la 
République française,  

(…) 
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